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EXPOSÉ ) S MO I S

Ml SI)\V,I s. Ml SMI I RS .

Le régime électoral du Conseil supérieur des Français de l'étranger
( C. S. F. K. ) résultant de la loi n " 82-471 du 7 juin 1982 a fait l'objet de
diverses améliorations : loi n 83-390 du 18 mai 1983 et loi n " 86-1 1 5
du 15 octobre 1986 .

Toutefois , certaines imperfections subsistent . Il nous parait souhai­
table d'y pallier a l'approche du prochain renouvellement du Conseil
supérieur des F rançais de l'étranger qui devrait avoir lieu en 1988 .

L'objectif que nous poursui\ons est :

— soit d'étendre a l'elecîion du Conseil supérieur des Français de
l'étranger certaines regles communes aux élections locales ( depenses de
propagande électorale ;

- soit de résoudre certaines difficultés d'ordre pratique ( compo­
sition du collège électoral . durée des fonctions des membres des
commissions électorales . composition des listes ).

Le Conseil supérieur des Français de l'étranger , lors de sa
40e session , en septembre 1987 . a delibére de ces différentes questions .

I - DEPENSES DE PROPAGANDE ÉLECTORALE

Actuellement . er> application de l'article 5 de la loi n 82-471 du
7 juin 1982 . l' Ftat prend a sa charge une partie seulement des depenses
électorales .

Il s'agit :
— des frais d'envoi aux électeurs des circulaires et bulletins de vote

des candidats ;

— des fra s d'affichagede ces documents a l' intérieur des locaux
des ambassades et des consulats et. en accord avec le pavs concerne .
dans des bureaux ouverts dans d'autres locaux .



Par contre . le coût du papier et les Irais d' impression des circulaires
et hulletms de \ ote restent a la charge des candidats .

Cette situation n' est pas conforme aux principes de Mitre démo­
cratie car elle favorise les candidats les plus fortunes au détriment de
ceux qui ont des moyens plus limites .

Le Con eil supérieur des Français de l 'et ranger a. par ailleurs. tait
obser. er que le Code électoral prévoyait le remboursement de ces
depenses pour les élections locales :

- élections régionales ( art. L. 735 . deuxième alinéa du code
électoral ;

- élections cantonales ( art. L. 2 6 ;

- élections municipales ( pour les communes de 9 000 habitants
et plus . art. L. 242 . deuxième alinéa ).

Le Conseil supérieur des Français de l'étranger . considérant que
ses membres élus au suffrage universel direct étaient des élus a part
entière . a estime qu' ils devaient bénéficier sur ce point des mêmes
dispositions que les élus locaux .

Le Conseil supérieur a aborde cette question des sa session de
1984 et a vote plusieurs vœux demandant la prise en charge par l' Htat
du coût du papier et des frais d' impression des circulaires et bulletins de
vote en 1984 . 1986 et en septembre lv87 . Ces vœux ont ete adoptes
a l' unanimité des groupes du Conseil toutes tendances confondues .

Le demi r de ces vœux , vote en septembre 1987 , demande :

- d'une part , que cette reforme intervienne avant le prochain
renouvellement général du Conseil supérieur ;

- d'autre part , que ces depenses de propagande électorale soient
prises en charge par l' Ktat dans les mêmes conditions que pour les
élections locales .

Ces conditions sont les suivantes . Aux termes des articles L. 216 .
L. 242 et L. 355 du Code électoral , ces depenses sont remboursées aux
listes ou candidats ayant obtenu au moins 5 des suffrages exprimes et
ayant ainsi fait la preuve d' une certaine représentativité . Cette disposi­
tion permet également de prévenir des candidatures fantaisistes .

Âpres trois ans de débats sur cette question au sein du Conseil
supérieur des Français de l'étranger . le moment nous semble venu de
satisfaire ce vœu .

Ainsi seront étendues a l'élection du Conseil supérieur des disposi­
tions désormais classiques du Code électoral .

Pour compenser cette charge publique . conformément a l'article 40
de la Constitution , nous proposons une augmentation a due concurrence
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du dro -t de conM-i . nat i < n m. : ics lab. s picu a l'article 575 du Code
généralités . pots li appartiendra au • louvernenient soit dc trouver un

i'.îj'C ph.s adapic vit d ' en propose la suppression puisque lui
seul peut le taire

lel est ijhjet de l' article ' de notre proposition .

Il - DISPOSITIONS TECHNIQUES

Sous cette rubrique , nous proposons de pallier certaines imperfec­
tions techniques de la loi du 7 juin 1982 que i'experience a révélées .

A. - Inscription des militaires sur les listes électorales .

L'article 2 de la loi du 7 juin 1982 a reserve un sort particulier aux
militaires français a l'étranger et aux membres de leur famille en matière
d' inscription sur les listes électorales .

Ces militaires ne peuvent être inscrits sur !a liste électorale dressée
dans le ressort d' un consulat qu'apres un an de séjour dans le ressort de
ce consulat .

Le Conseil supérieur des Français de l'étranger a constate lors de
sa 40e session que cette disposition comportait un inconvénient . Les
militaires qui . en raison d'un changement d'affectation , s'établissent dans
une autre circonscription consulaire , pourtant comprise dans la meme
circonscription électorale , perdent la qualité d'électeurs .

Le Conseil supérieur des I ;ais <'e l'étranger a demande a
l' unanimité qu' il sou remédie a cc e „ iuat en dispensant , dans ce cas.
ces militaires , de la condition de d' un an.

Tel est l'objet de i'article premier de notre proposition .

B. - Durée des fonctions des membres
des commissions administratives chargées de l 'établissement

des listes électorales .

L' an de \ de la loi du 7 juin 1982 dispose que les listes
électorale sont établies et revisees par une commission administrative
composée



_

- d un fonctionnaire , agent diplomatique ou consulaire :

- de deux membres titulaires et deux suppléants designes par le
( S I ou par son bureau s' il \ a lieu a désignation dans l' interwille
des sessions du Conseil .

La loi n' a fixe aucune limite a la durée des fonctions des membres
désignes par le Conseil supérieur des Français de l'étranger ou par son
bureau . Ces personnes pourraient donc y siéger a vie .

Cette situation n'est pas conforme aux principes démocratiques .

Nous proposons donc que les membres des commissions admi­
nistratives soient soumis a renouvellement apres chaque renouvellement
intégral du Conseil supérieur des Français de l'étranger .

Le Conseil supérieur a vote a l' unanimité un vœu dans ce sens lors
de sa 40'' session .

Tel est l'objet de l'article 2 de notre proposition .

C - Candidatures .

L'article 4 de notre proposition concerne la composition des listes
qui se présentent aux suffrages des électeurs dans les circonscriptions où
le mode de scrutin a lieu a la représentation proportionnelle .

Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 7 juin 1982 modifie
par la loi n" 86-1 1 5 du 15 octobre 1986 dispose que : « Chaque liste
comprend au moins deux sieges de plus qu' il y a de sieges à pourvoir . ■>

Ce texte ne limite pas le n. nbre de candidats susceptibles de
figurer sur une même liste . Rien n' interdit le dépôt de listes d'une
centaine de noms ou plus .

De fait , on assiste , dans certaines ciri iscriptions , a des abus
significatifs dans ce domaine , de véritables comites de soutien figurant
a côte des ventables candidats . Le chiffre des personnes figurant sur la
liste est ainsi disproportionne par rapport au nombre de sieges a
pourvoir .

Cette pratique ne nous parait pas saine . Elle est contraire aux
principes généraux de notre droit électoral .

En effet , pour toutes les élections nationales et locales le nombre
des candidats est expressément limite par la loi . C'est le cas pour les
élections ou le scrutin proportionnel ou le scrutin de liste sont appli­
cables . ( Cf. art. L. 260 , L. 300 et L. 346 du Code électoral ).

11 est donc nécessaire de se conformer sur ce point aux principes
du droit électoral .
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l / absence de toute limite est , en outre , inopportune

- parce qu' elle deconceru* les électeurs .

parce qu' elle est génératrice de confusions ou tromperies sur
l' audience réelle de certaines listes .

Les écarts constates entre le nombre de candidats figurant sur les
différentes listes alors que le nombre de sieges est fixe etonne de
nombreux électeurs . Certains d'entre eux peuvent légitimement craindre
que les listes soient incomplètes ou , au contraire , démesurées ; ils
peuvent ainsi douter de la validité de ces bulletins .

Nous proposons , par conséquent , de fixer une limite au nombre de
candidats pouvant figurer sur chaque liste . Aucune liste ne pourrait
comporter plus de candidats que deux fois le nombre de sieges à
pourvoir .

Cette limite est raisonnable . Elle tient compte de la mobilité
professionnelle et familiale accrue des membres du C.S.F.E. qui les
contraint parfois a démissionner en cours de mandat .

Au-delà de cette limite , la loi du 15 octobre 1986 a prévu des
élections partielles que le texte initial de la loi du 7 juin 1982 excluait
en cas depuisement des listes .

Tels sont , Mesdames . Messieurs , les motifs de la présente propo­
sition de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter .
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PROPOS ION D i LÔ

Article pre:nier .

Au cinquicme alinéa ( 3 " ) de l'article 2 modifie de la loi n " 82-47
du 7 juin 1982 relative au Conseil supérieur des Français de l'étranger ,
les termes : « d' un consulat sont remplaces par les termes : « de la
circonscription électorale ■>.

Art. 2 ,

I. - Au premier alinéa de l'article 2 bis de la loi n " 82-471 du
7 juin 1982 susvisée , entre les mots : bureau et <• s' il y a lieu » est
insere le mot : « permanent ».

II . - Âpres le premier alinéa de l'article 2 bis de la loi n " 82-47 1
du 7 juin 1982 susvisée est insere l'alinéa suivant :

<• Les personnes désignées par le Conseil supérieur ou , le cas
échéant , par le bureau permanent sont renouvelées lors de la session qui
suit chaque renouvellement intégral du Conseil . Leurs pouvoirs expirent
le premier jour de cette session . Elles peuvent être désignées a nou­
veau . ••

Art. 3 .

I. — Âpres l'article 5 de la loi n" 82-471 du 7 juin 1982 susvisée
est insére un article 5 bis ( nouveau ) redige comme suit :

Art. 5 bis ( nouveau l . l. - L'État prend a sa charge les frais
d'envoi des circulaires et bulletins de vote et les frais d'afichage
mentionnes a l'article 5 .

Sont également a la charge de ! Htat le coût du papier et les frais
d' impression des circulaires et bulletins de vote . Toutefois , ces depenses
ne sont remboursées qu'aux listes ou candidats ayant obtenu au moins
5 % des suffrage exprimes .

« Un décret en Conseil d' État determine . en tant que de besoin , les
conditions d'application du présent article . »

II . - Les depenses résultant du paragraphe precedent sont com­
pensées par la majoration a due concurrence des droits vises a l'arti­
cle 575 A du Code général des impôts .
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Impr.mcre Ju Seul

Art !

l.e deuxième almea de l article 8 modifie de la loi n X2-47I du
7 juin 1982 est complete par les dispositions suivantes :

» Toutefois , le nombre de candidats figurant sur une même liste ne
peut être supérieur au double du nombre de sieges vacants . »

Art. 5 .

Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur a compter
du prochain renouvellement intégral du Conseil supérieur des Français
de l'étranger .


